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BORNO 

PRÉSIDENT  DE    LA  RÉPUBLIQUE 

Vu  les  articles  55,  109,  110  et  111  de  la  Constitution; 
Vu  la  loi  du  6  Juin  1924  créant  l'Administration  Générale 
des  Contributions  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire,  dans  l'iatérêt  économique 
du  pays,  d'alléger  autant  que  possible  le  fardeau  imposé  au 
commerce  et  à  l'agriculture  parles  droits  d'exportation; 

Considérant  qu'il  ne  peut  être  question,  vu  la  situation  fi- 
nancière du  pays,  de  réduire  les  revenus  provenant  des  droits 
d'exportation  sans  prévoir  des  revenus  équivalents  prove- 
nant d'antres  sources; 

Considérant  aussi  que  le  système  des  revenus  de  la  Répu- 
blique d'Haïti  doit  être  rendu  plus  stable  et  plus  équitable  ; 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  des  Finances, 

Et  de  l'avis  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A    PROPOSÉ 

Et  le  Conseil  d'Etat  a  voté  la  loi  suivante  : 

Art.  1er.  A  partir  du  1er  Septembre  1928  une  taxe  interne 
sera  perçue  sur  chaque  litre  d'alcool  ou  de  boissons  spiritueu- 
ses,  maltées  ou  vineuses,  distillées,  j^rassées,  l'ermentées,  ma- 
nufacturées et  en  gouéral  de  toutes  substances  produites  ou 
importées  dans  la  République  d'Haïti,  ainsi  que  sur  tous  les 
produits  du  tabac  manufacturés  ou  préparés  autrement,  fabri- 
qués ou  importés  en  Ilaili,  d'après  leur  poids  ou  leur  quantité 
ou  ces  deux  éléments  combinés, comme  il  est  prescrit  ci-après. 

Le  mol  "  substance  "  employé  dans  la  présente  loi,  dési- 
gnera l'alcool  ou  les  boissons  spiritueuses, maltées  ou  vineuses. 


Le  mot  "article  ",  quand  il  n'est  pas  emplo}'^  pour  indi- 
quer un  texte  de  la  présente  loi,  désignera  les  produits  du 
tabac. 

L'alcool,  les  boissons  spiritueuses.  mallées  ou  vineuses,  ou 
tout  produit  du  tabac,  existant  dans  les  limites  du  territoire  de 
la  République  seront  présumés  destinés  à  la  consommation 
intérieure,  sauf  la  faculté  d'exportation    ci-après  réglementée. 

Les  produits  obtenus  par  la  redistillalion  de  l'alcool  déjà 
taxé  ne  sont  pas  assujettis  à  la  taxe. 

Art.  2.  Dans  tous  les  mesurâmes  effectués  aux  fins  de  déter- 
miner le  montant  de  l'impôt  à  verser  en  vertu  des  dispositions 
de  la  présente  loi, le  litre  servira  d'unité  de  c^ipacité,  quel  que 
soit  le  degré  de  l'alcool. 

En  attendant  que  soit  fixé  un  mode  uniforme, la  perception 
de  la  taxe  sur  l'alcool  produit  en  Haïti  sera  effectuée,  d'après 
les  instructions  du  Directeur  Général  des  Contributions,  sui- 
vant les  établissements  de  proiuction,soit  au  11103  en  de  comp- 
teurs, soit  au  moyen  de  réservoirs,  snit,  si  ces  deux  modes  ne 
sont  pas  possibles,  d'après  la  capacité  des  chaudières  et  la  pro- 
duction mensuelle  probable. 

En  ce  qui  concerné  les  articles  quelconques  assujettis  à  la 
taxe  établie  par  la  présente  loi,  le  poids  à  déterminer  pour 
la  fixation  du  montant  de  la  taxe  sera  le  poids  net  par  kilo- 
gramme de  l'article  taxé, non  compris  le  poids  de  tout  embal  • 
lage,  enveloppe  ou  r<^ceptacle  dans  lequel  il  peut  être  placé. 

Art.  3.  Sera  considéré    comme  alcool    taxable  toute    subs- 
tance obtenue  par  fermentation  et  distillation  en  Haïti  de  pro- 
duits tels  ([ue  les  grains,  amidon,  sucre,  mélasse,  sirop  ou  au 
très  matières  fermentescibles. 

Art.  4.  Seront  considérées  comme  boissons  spirilueuses  ta- 
xables, toutes  substances  ou  liqueurs  importées,  connues  sous 
les  noms  d'absinthe,  anisette,  amer  ou  bilter,  eau-de-vie, 
brandy,  clairin,  cognac,  cordial,  gin,  rhum,  tafia,  whisky  ou 
autrement,  qui  sont  ou  contiennent  de  l'alcool,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  l'alcool  qui  entre  dans  ces 
substances,  a  été  rectifié,  redislillé  ou  autrement  transformé 
par  un  traitement  quelcpnque^après  la  distillation  initiale. 

Art.  5.  Dans  le  sens  dé  la  présente  loi,  les  boissons  mallées 
comprennent  toutes  substances  connues  sous  les  noms  de 
bière,  lager  béer,  aie,  porter,  stout  ou  autrement,  produites 
ordinairement  par  maltage,  mouture  et  extraction  du  contenu 
ferment escible  des  grains  farineux, en  les  faisant  bouillir. ou  en 
les  traitant  autrement  avec  les  houblons  ou  autres  ingrédients, 
et  en  faisant  fermenter  ces  extraits  dans  des  cuves  ou    autres 


récipients  ou  par  tout  autre  procédé  similaire. 
Ai't.  G.  Seront  considérées  comme  boissons  v 


incuses  toutes 


les  subslancGS  connues  sous  les  noms  de  vins,  cidres  ou  autre- 
ment, obtenues  ordinairement  par  fermcnîation  du  jus  ou  des 
extraits  des  raisiiîs  ou  d'autres  fruits,  ou  de  bourgeons, bran- 
ches, l'euilies  ou  autres  matières  végétales,  par  tout  procédé 
autre  que  celui  mis  eu  œuvre  spécialement  jiour  la  production 
de  l'alcool  ou  des  boissons  maltécs,  comme  il  est  indiqué  dans 
les  articles  3  et  5. 

Art.  7.  Dans  le  sens  de  la  pi'ésente  loi,  les  produits  du  ta- 
bac comprennent  ; 

lo.  Tous  articles  connus  sous  les  noms  de  tabac  à  fumer, 
tabac  à  chiquer  et  tabac  à  priser,  et  vendus  ordinaire- 
ment comme  tels  pour  la  consommation, quel  qu'en  soit 
le  mode  de  préparation; 

2o.  Tout  article  connu  sous  le  nom  de  cigarette,  fait  de 
feuille  de  tabac  brut  ou  travaillé  et  enroulé  dans  du 
papier; 

3o.  Tout  article  connu  sous  le  nom  de  cigare  fait  de  feuille 
de  tabac  brut  on  travaillé. 

Art.  8  La  taxe  établie  par  la  présente  loi  sur  les  substan- 
ces, s'appliquera  au  montent  de  leur  production  en  Haïti  ;  et  à 
leur  réception  dans  une  douane  quelconque,  si  elles  sont  im- 
portées de  l'étranger.  Le  mesurage  volumétrique  de  la  subs- 
tance comprendra,  en  tous  les  cas,  le.  contenu  existant  dans  le 
récipient  dans  lequel  elle  doit  être  enlevée  de  l'établissement 
où  elle  est  produite,  ou  dans  lequel  elle  est  rerue  à  une  doua- 
ne quelconque. 

L'alcool  sera  présumé  exister  comme  tel  cà  partir  de  sa  con- 
densation finale  selon  le  procédé  de  distillation  auquel  les  in- 
grédients qui  le  contiennent  auront  été  soumis  ;  et  son  me- 
surage volumétrique  comprendra  dans  tous  les  cas  les  autres 
produits  condensés  ou  matières  quelconques  en  suspension 
dans  l'alcool  ou  mélangé  avec  lui,  comme  résultat  du  dit  pro- 
cédé de  distillation. 

La  taxe  établie  sur4cs  articles  leur  sera  appliquée  dans  les 
conditions  et  formes  de  production  sous  lesquelles  ils  doivent 
être  enlevés  de  la  fabrique  ou  établissement, ou  sous  lesquelles 
ils  sont  reçus  à  une  douane. 

Les  feuilles  de  tabac  bru»,  en  la  ])osscssion  du  cultivateur, 
sont  exemples  de  !a  taxe  prévue  par  la  présente  loi. 

Art.  9.  La  taxe  sera  recouvrée  sur  chaque  litre  d'alcool  ou 
boisson  spiritueuse,  maltée  ou  vineuse,  contenu  dans  le  ré- 
cipient présenté.  Toute  fraction  d'un  litre  de  la  substance 
contenue  dans  le  récipient  sera  taxée  comme  un  litre. 

Quand  la  taxe  d'un  article  sera  prévue  sur  la  base  du  poids, 
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le  montant  de  celle  laxe  par  kilogramme  sera  appliqué  à  cha 
que  kilogramme  ou  fi  action  de  kilogramme. 

Article  10.  La  taxe  sera  payée  par  l'exploitant  de  la  dislil- 
erie,  brasserie,  cave,  labiicfue  ou  autre  élablisFement  dans 
lequel  les  substances  ou  ariicies  sont  produits  en  Haïti,  avant 
que  ces  substances  ou  articles  ne  soient  enlevés  des  bâtiments 
de  production,  ou  par  l'imjjorlatcur  des  sn])slances  ou  articles 
avant  qu'ils  ne  soient  dédouari'??. 

Tous  articles  ou  substances  assujettis  ù  la  taxe  qui  auro^^t 
été  déplacés  d'une  distillerie,  brasserie,  cave,  fabrique,  ét^' 
blissement  ou  douane,  ou  tous  articles  qui  seront  mis  en  venlc 
ou  auront  été  vendus  avant  le  |)aicnient  de  la  taxe,  seront  de 
plein  droit  acquis  à  TEllat.  Ils  seront  saisis  cl  vendus  paV 
l'Administration  Générale  des  Conlributions  et  le  produit  net 
de  celte  vente  sera  versé  au  trésor  public  comme  recettes 
internes. 

Quiconque  aura  enlevé,  permis  d'enlever  ou  fait  enlever 
une  substance  ou  article  quelconque  assujetti  à  la  laxe  d'une 
distillerie,  l)r5sserie,  cave,  établissement  ou  douane;  quicon- 
que mettra  en  venle  ou  aura  vendu  un  article  ashujetli  à  la 
dite  taxe  avant  qu'elle  n'aii  été  payée,  sera  déféré  au  Tribunal 
correctionnel  et  passible  d'une  amende  de  cent  gourdes  à 
mille  gourdes,  ou  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  iTrr-:} 
année, ou  même  des  deux  peines  à  la  fos. 

Article  11. A  partir  du  1er  Scpteml)re  1928, tous  les  produits 
du  tabac  préparés  ou  irnporiés  en  Haïti  seront  emballés  dans 
les  paquets,  enveloppes  ou  réceptacles  ai)prGuvés  par  le  Di- 
recteur Général  des  Contributions.  Le  paiement  de  la  taxe 
sur  un  article  sera  constaté  p:  r  un  timbre  ou  des  timbres 
apposés  sur  le  paquet,  Tcnveloppe  ou  réceptacle  dans  lequel 
cet  article  aura  été  i)!acé.  L^pposilion  cl  l'oblitération  des 
timbres  seront  effectuées  couformément  aux  instructions  du 
Directeur  Général  des  Conlributions. 

Après  le  30  Novembre  1928,  l'absence  des  timbres  requis 
surtout  paquet,  enveJoppc  ou  réceptacle  dans  lequel  un  arti- 
cle quelconque  assujetti  ù  la  iaxe  e«t  contenu,  vaudra  indica- 
tion à  toutes  personnes  que  la  taxe  sur  l'article  na  pas  été 
payée;  en  conséquence  le  contenn  de  toute  enveloppe,  paquet 
ou  réceptacle  ainsi  dépoitrvu  de  timbre,  à  moin^  que  ce  ne 
soit  dans  1  i  .téiieur  de  la  fabiique  ou  autie  établissement  où 
ce  contenu  a  élé  préparé,  sera  confisqué  et  vendu  par  l'Admi- 
nistration Générale  des  Contributions  et  le  produit  net  de  la 
vente  sera  versé  au  trésor  public  comme  recette  interne. 

Article  12.  Quand  un  paquet,  enveloppe  ou  tout  autre  con- 
tenant déjà  pourvu  de  timbre  sera  vide,  ce  timbre  devra  être 


détruit  par  la  personne  dtnis  les  mains  de  qui  le  contenant; 
peut  se  trouver. 

Il  est  défendu  de  placer  ou  de  faire  placer  clans  un  conte- 
nant déjà  pourvu  de  timbres  et  devenu  vide  en  tout  ou  partie, 
un  autre  article  quelconque  assujetti  à  la  taxe. 

Quiconque  aura  enfreint  les  dispositions  du  présent  article 
sera  passible  d'une  amende  de  cent  gourdes  à  mille  gourdes, 
ou  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  une  anné*^,  ou  même 
des  deux  peines  à  la  fois. 

Article  13.  Quiconque  aura,  soit  dans  un-  établissement 
quelconque  où  sont  produits  des  substances  ou  articles  assu- 
jettis à  la  taxe,  soit  dans  une  douane,  soit  ailleurs,  réalisé  ou 
tenté  de  réaliser  un  acte  quelconque  dans  l'intention  de 
tromper,  entraver  ou  gdner  un  agent  de  l'Adininistration  Gé- 
nérale des  Contributions  dans  raccomplissement  de  ses  fonc- 
tions relatives  au  recouvrement  de  la  taxe  ou  d'empêclier  cet 
agent  de  s'assurer  de  la  quantité  ou  du  poids  exact  de  la  subs- 
tance ou  de  l'article  taxi%  sera  [)assible  d'une  amende  de  cent 
gourdes  à  mille  gourdes,  ou  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  une  année,  ou  môme  des  deux  j)eines  à  la  fois 

Article  14.  A  moins  d'obtenir  du  Directeur  Général  des 
Contribuiions  une  licence  sféciale  aux  lins  ci-après  dési- 
gnées, il  est  défendu  à  toute  personne,  soit  pour  elle-même, 
soit   pour  compte  d'aulrui  : 

îo.       D'exploiter  ou  mettre    en  service  aucun  appareil  de 
distillation,   brassage,  fermentation,  imbrication  ou  pro- 
duction d'une  substance  ou  d'un  ailicle  assujellisàla 
taxe  ou  d'imj)orter  cette  substance  ou  cet  arliclp. 
2o.       De  vendre  ou  de  mettre  en  vente  aucune  substance, 
aucun  article  assujettis  à  la  taxe. 

Il  est  également  interdil,  à  moins  d'être  muni  d'une  aulori- 
_sation  spéciale  du  Directeur  Général  des  Contributions,  de 
construire,  posséder,  acheter,  vendre,  louer,  échanger  ou 
disposer  autrement,  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  installer, 
modifier  ou  détruire  iin  appareil  de  distillation  ou  un  bâti- 
ment ou  s'ructure  quelconque,  pour  loger  un  alambic,  chau- 
dière, vaisseau,  appareifuu  équipement  destinés  à  servir  par 
distillation,  bra.ssage,  fermentation  ou  tout  autre  procédé  à  la 
pioduction  d'une  subsiunce  ([uelconcpie  assujettie  à  la  taxe. 

Tout  alambic,  chaudière,  vaisseau,  aj)pareil,  équi|)ement, 
construction,  structure,  vch'culc,  ingrédient,  matériel,  sous- 
produit  ou  matière  quelconque  ayant  fait  l'objet  d\me  infrac- 
tion aux  dispositions  du  présent  article  seront  saisis  par  l'Ad- 
ministration Générale  des  Contributions. 

Il  sera  statué  sur  l'infraction  par  le  Tribunal  correctionnel 


^u  lieu  sans  remise  ni  délai,  toutes  affaires  cessanteSj  k  k 
requête  du  Ministère  Public,  sur  assignation  donnée  d'heure 
à  heure. 

Le  Tribunal,  l'infraction  étant  reconnue,  ordonnera  la  vente 
par  l'Administration  Générale  des  Contributions  des  objets 
saisis  peur  le  produit  être  versé  au  Trésor  Public  comme  re- 
cettes internes.  Sa  décision  sera  toujours  exécutoire  sans  cau- 
tion, nonobstant  opposition,  appel  ou  pourvoi  en  cassation. 

Le  délinqiiant  sera  en  outre  passible  d'une  amende  de  cent 
gourdes  à  mille  gourdes,  ou  d'un  empiisonnemenl  de  six 
mois  à  une  année,  ou  même  des  deux  peines  à  la  fois. 

Article  15.  La  licence  ou  l'autorisation  du  Directeur  Géné- 
ral des  Contributions  prévue  à  l'article  précédent  pourra  com- 
prendre l'un  quelconque  ou  tous  les  actes  pour  lesquels  celte 
licence  ou  cette  autorisation  est  requise. 

LeDirecîeur  Général  des  Contributions  déterminera  la  forme 
et  la  manière  dans  lesquelles  les  licences  et  autorisations  se- 
ront émises,  ainsi  que  la  nature  et  l'étendue  des  informations 
qui  peuvent  être  requises  à  l'appui  d'une  demande  de  licence 
ou  d'autorisation;il  pourra  requérir  du  porteur  de  toute  licence 
ou  autorisation,  à  tout  moment,  toutes  informations  qui  peu- 
vent être  nécessaires  ou  utiles  pour  l'exécution  des  dispositions 
de  la  présente  loi;  et  si  lé  cas  le  requiert,  il  pourra  révoquer  la 
licence  ou  l'autorisation. 

Art.  IG.  Toute  licence  ou  autorisation  émise  par  le  Directeur 
Général  des  Contributions  et  qui  n'aurait  pas  été  révoquée, 
restera  en  vigueur  jusqu'au  30  Septembre  de  l'exercice  au  cours 
duquel  elle  aura  été  émise. 

Pour  chaque  licence,  l'Administration  Générale  des  Con- 
tributions percevra  une  taxe  de  Gdes.  5,00  dont  le  paiement 
sera  constaté  par  des  timbres  mobiles  apposés  sur  la  pièce 
délivrée  et  oblitérés  à  la  diligence  de  l'Administration  Générale 
des  Contributions. 

Article  17.  Un  Arrêté  du  Président  de  la  République  fixera 
les  termes  et  conditions  dont  l'inexécution  ou  la  violatiôa-en? 
traînera  la  révocation  de  toute  licence  ou  autorisation  émise 
en  vertu  de  la  présente  loi.         • 

Article  18.  Dans  le  cas  où  des  substances  ou  articles  quel- 
conques assujettis  à  la  taxe  doivent  être  exportés,  l'exportateur 
ou  son  représentant,  en  informera  le  Directeur  Général  des 
Contributions  avant  tout  déplacement  de  l'établissement  dans 
lequel  ces  substances  ou  articles  ont  été  produits  ;  et  il  pourra 
demander,  en  même  temps,  la  restitution  de  la  taxe  interne 
payée  sur  ces  substances  ou  articles,  après  que  l'exportation  en 
aura  été  effectuée. 

Le  Directeur  Général  des  Contributions  prendra  toutes  me-» 


sures  nécessaires  pour  sceller  ou  marquer  les  paquets,  envelop 
pes,  ou  récipients  dans  lesquels  les  substances   ou  articles  en 
question  doivent  être  déplacés  de  l'établissement, pour  en  con- 
trôler la  délivrance  à  la  douane  d'expédition  et  pour    en  cons- 
tater l'exportation. 

L'exportation  effective  ainsi  établie,  le  montant  de  la  taxe  per- 
çue sur  les  subtances  ou  articles  exportés  sera,  à  la  diligence 
du  Directeur  Général  des  Contributions,  reslilué  à  l'exportateur. 

Article  19.  Les  taxes  sur  les  substances  et  articles  définis  par 
la  présente  loi  sont  fixées  comme  suit  : 

lo.  Sur  chaque  litre  d'alcool  provenant  de  la  distilla- 
tion du  sirop  ou  du  jus  de  canne  à  sucre,  dont  le 

titre  n'excède  pas  23"  Cartier- Gde.  0,30 

Sur  chaque  litre  d'alcool  de  la  même  qualité, 
d'un  titre  supérieur  à  23  ° — ''     0,45 

2o    Sur  chaque  litre  d'alcool  provenant  de  la  distilla- 
tion de  la  mélasse  ou  autres  matières,  dont  le 

titre  ne  dépasse  pas  23  "  Cartier - — .™.  "     0,45 

Au  dessus  de  23°  par  litre. ''     0,6Tl[2 

3o.  Sur  chaque  litre  de  boisson  spiritueuse    impor- 
tée, contenant  un  alcool  d'un    titre  n'excédant 

pas  23°  Cartier "     0,45 

Sur  chaque  litre  contenant  un  alcool  supérieur  à 
28  0  etc- -. -..- "     0,6Yll2 

4o.  Sur  chaque  litre  de  boisson  maltée..- "     0,10 

5o.  Sur  chaque  litre  de  boisson  vineuse.- ''     0,30 

6o.  Sur  chacun  des  dérivés  du  tabac  mentionnés  à  l'ar- 
ticle T-lo.  de  la  pré.scnte  loi,  par    kilog-ramme  .  "       1,50 

îo.  Sur  les  cigarettes  mentionnées  à  l'article  î-  2o. 
quand  leur  poids  par  mille  cigarettes  n'excède 
par  un  kilogramme  50  (1  kg.  50),  par  cigarette ..  "  0,0025 
Sur  les  cigarettes  quand  leur  poids  par  mille  ci- 
garettes dépassera  un  kilogramme  50  (l  kg.  50), 
par  cigarette    ._ - - ., "        0,0050 

^J.  Sur  les  cigares    mentionnés  dans  l'article  î-3o. 
quand  leur  poids  par  mille  cigares  n'excède  pas 

un  kilogramme  50  (1  kg.  50),  par  cigare '*       0,01 

Sur  les  cigares  quand  leur  poids  par  mille  cigo  res 
dépasse  un  kilogramme  50  (  1  kg.  50  ),  mais  ne 
dépasse  pas  quatorze  kilogrammes  [  14  kg,  ],  par 

cigare ' *      0,02 

Sur  les  cigares  quand  leur  poids  par  mille  ci- 
gares dépasse  quatorze  kilogrammes  (  14  kg  ), 
par  cigare % «        0,05 

Art,  20.  Le  montant  de  toute  amende  payée  en  vertu  des  dispo-» 
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sîtions  des  (vrticles  10,  12,  13  et  lé  de  la  présente  loi  sera  versé 
an  trésor  public  comme  taxe  interne,  à  la  diligence  du  greffier  par 
qui  elle  aura  été  recouvrée. 

Art.  21.  A  partir  du  1er..  Octobre  1329,  le  Président  de  la  Répu- 
blique, pourra,  sur  la  recommandation  du  Secrétaire  d'Etat  des  Fi- 
nances et  après  entente  avec  le  Conseiller  Financier,  et  à  n'importe 
quel  moment  où,  dans  son  opinion,  l'intérêt  public  l'exigera,  sus- 
pendre par  un  Arrêté  la  perception,  en  tout  ou  en  partie,  d'un  ou  de 
plusieurs  droits  du  tarif  à  l'exportation,  en  vue  de  réduire  le  pro- 
duit des  droits  d'exportation  d'un  montant  estimatif  égal  au  reve- 
nu tiré  des  taxes  établies  par  la  présente  loi.  Toutefois,  si,  au  cours 
d'un  exercice  ultérieur,  la  perte  de  recettes  douanières  provenant  de 
cette  suspension  excède,  en  se  basant  sur  l'exercice  1927-1928,  le  . 
produit  des  taxes  recouvrées,  les  droits  d'exportation  suspendus 
pourront,  par  A.rrêté  du  Président  de  la  République  pris  dans  les 
formes  sus-indiquées,  être  rétablis  dans  la  mesure  [du  déficit  cons- 
taté . 

Art.  22.  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de  lois 
qui  lui  sont  contraires  et  sera  exécutée  à  la  diligence  du  Secrétaire 
d'Etat  des  Finances  et  du  Commerce. 

Donné  au  Palais  Législatif,  à  Port-au-Prince,  le  14  Août  1928,  an 
125ème  de  l'Indépendance. 

Le  Président: 

A.  C.  SANSARICQ. 

Les  Secrétaires  : 

Joseph  LANGUE,   Em.  S.  TRIBIÉ. 

AU  NOM  DE  LA  REPUBLIQUE 

Le  Président   de  la  République   ordonne  que   la  loi   ci-dessus     Boit 
revêtue  du  Sceau  de   la  République,  imprimée,  publiée  et    exécuté b. 
Donné   an    Palais    National,    à  Port-au-Prince,  le    15    Août    1928, 
an  125ème  de  l'Indépeudance. 

BORNO. . 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Liiiances  et  du  Commerce: 

Charles  ROUZIER. 
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